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IL EST URGENT DE REPRENDRE LA MAIN
ET D'IMPOSER NOS RÉFORMES
Ecole d’un seul homme ou école de toutes
et tous

La période de confinement a mis en évidence
l’ impéritie d’un ministère qui, malgré nombre de
déclarations médiatiques souvent immédiatement
contredites, a prôné une “continuité pédagogique”
qu’i l n’était pas en mesure de faire assurer. Le
confinement et le déconfinement ont été l ’occasion
d’injonctions paradoxales qui imposaient des
mesures sanitaires draconiennes tout en laissant
croire que les conditions d’une « continuité
pédagogique » et d’un retour massif à l ’école
étaient remplies. Cela a entraîné des pressions de
la hiérarchie qui ont exposé les enseignant-es aux
risques psycho-sociaux et les ont mis en porte-à-
faux face aux parents. La FSU continue d’affirmer
le fait que l’école s’est arrêtée le 1 3 mars dernier.
Ni la pseudo continuité pédagogique ni la
réouverture sous contrôle sanitaire ne sont de
l’école.

De son côté, le ministre met en place une stratégie
du choc, i l profite de cette période pour poursuivre
et tenter de légitimer son projet pour une école
l ibérale : individual isation des apprentissages
renforcée par l ’uti l isation du numérique,
resserrement des contenus sur les
"fondamentaux", ouverture à un marché de
l’éducation, 2S2C et "vacances apprenantes"
entraînant de plus fortes inégalités territoriales et
une école à plusieurs vitesses, instauration d’un
statut des directeurs qui ne dit pas son nomT Loin
de répondre de manière satisfaisante aux
urgences exprimées, la proposition de loi visant à
créer une "fonction de directeur d’école",
dégraderait le fonctionnement de l’école et les
conditions de travail de l ’ensemble des personnels
et contribuerait au renforcement du nouveau
management public.

La FSU exige la fin des injonctions ministériel les et
notamment l ’arrêt des évaluations nationales
standardisées.

La FSU s’oppose à la mise en place des 2S2C,
source d’inégalités territoriales qui contribueraient
à vider l ’école de sa substance en limitant le rôle
des professeur-es des écoles à l’enseignement
des fondamentaux.

Alors que les enseignant-es se sont engagé-es sur
le terrain et ont œuvré à garder le l ien coûte que
coûte avec les élèves et les famil les, la FSU
dénonce l’école d’un seul homme et œuvre à la
convergence des acteurs-trices pour une école de
tou-tes pour tou-tes. C’est le sens de l’appel pour
rompre avec l’école du tri social et penser l ’école
de demain, cel le de l ’accès émancipateur de
toutes et tous à une culture commune, proposé
aux autres partenaires syndicaux, associatifs et du
monde de la recherche.

Plutôt que de fausses promesses médiatiques,
c’est d’un plan d’urgence dont l ’école a besoin. I l
doit se préparer dès maintenant avec celles et
ceux qui font l ’école tous les jours et qui savent ce
dont les élèves ont besoin pour retrouver le
chemin des apprentissages. Cette école de
demain ne sera possible qu’avec des mesures
concrètes comme la diminution drastique des
effectifs en classe, le développement des RASED
et du dispositif « plus de maîtres », de meil leures
conditions d’exercices des personnels.

La FSU demande une revalorisation
substantielle, indiciaire et inconditionnelle des
salaires pour toutes et tous, le versement
d’une prime d’équipement à tous et une
amélioration des conditions de travail et plus
largement exige l’abandon formel de la réforme
des retraites et la suppression de la loi de
transformation de la Fonction publique qui la
met à mal. Un véritable paritarisme doit être
restauré, le rôle des élu-es du personnel doit
être rétabli.
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La réforme de l'Etat doit être celle de la haute
fonction publique et de la hiérarchie
1 2 mars : Annonce de la fermeture des
écoles, des « écoles en non accès pour
les élèves » à partir du 1 6 mars selon les
éléments de langage.
Dès le 1 3 mars, multiples messages des
IEN pour, notamment, convoquer les
enseignants aux réunions dans les
écoles - avec possibi l ité d’amener leurs
enfants – afin d’organiser la « continuité
pédagogique » vendue dans les médias
par le ministre : promesse de suivi
individual isé des élèves aux parents,
consigne de deux appels
hebdomadaires.
Insuffisances des outi ls numériques.
Affirmations de l’ inuti l i té des masques,
inuti l i té des tests, par les membres du
gouvernement et les hauts
fonctionnaires.
1 4 mars : Annonce de la fermeture en
urgence des bars et restaurants.
Mais maintien des élections municipales.
1 6 mars : Annonce du confinement
général, fermeture des commerces, des
services publics le 1 7 mars.

Puis, état d’urgence sanitaire décrété
puis voté par une représentation
nationale réduite, confinement strict :
restriction de circulation, attestation de
sortie, autorisation de sortie d’une heure,
motifs stricts,T confinant à l ’assignation
à résidenceT contrôle policiers et
amende de 1 35 euros pour les
contrevenants voire peine de prison pour
les récidivistes.
Absence de masques et autres
protections pour les travail leurs
contraints au « présentiel ».
Insuffisance des masques, des tenues de
protection, des respirateurs, des produits
anesthésiants.
Réorganisation en urgence des services
des hôpitaux par les soignants face à la
« 1 ère vague »,T

La crise a fini de révéler l ’état de moyens
dont disposent les hôpitaux en regard de
nos voisins les plus proches ainsi que le
niveau de rémunération des personnels.
Le gouvernement et le ministère de
l’éducation en particul ier ont fait la
démonstration de leur incurie dans
l ’ impréparation face à la crise sanitaire,
dans la gestion des mesures sanitaires,
économiques et sécuritaires.
Face aux conséquences des politiques
d’austérité à l ’hôpital , face à l’absence
d’anticipation, pour ne pas engorger les

services de réanimation – 7 000 lits en
France / 25 000 en Allemagne - et les
hôpitaux en général, le gouvernement a
engagé tout le pays dans un confinement
strict plongeant nombre de foyers dans la
précarité économique (en dépit des
mesures de chômage partiel). Nombre
d’entreprises ont aussi été contraintes à
une inactivité redoutable pour leur survie.
D’autres pays européens ont traité la
crise de manière différente, avec
absence de confinement ou confinement
modéré et ne s’en sont pas moins bien
sortis que la France.
Que représentent les économies
prétendument réalisées pendant les
années de rigueur budgétaire du service
public hospital ier face au coût de la crise
pour les finances publiques ?
L’administration de l’Education nationale
et la chaîne hiérarchique se sont aussi
particul ièrement i l lustrées par la
multipl ication de consignes et des contre-
ordres absurdes voire dangereux.
Désormais, le ministre profite de la sortie
du confinement pour relancer ses projets
de moins d’école avec la mise en place
d’une stratégie qui vise à asseoir
l ’ « enseignement numérique » et à
confier des enseignements au secteur
associatif et privé. A relancer la viei l le
lune du directeur-manager qui pi loterait
la troupe et mènerait la concurrence
entre les écoles ou plutôt les
établissement publics
d’enseignement. . .après leur avoir imposé
la rédaction du plan de sortie de crise
dans les écoles sous la contrainte d’un
protocole sanitaire de déconfinement, . . .

S’ i l ne subsistait aucun doute sur
l ’ idéologie qui commande aux actions du
chef de l’état, du premier ministre et du
gouvernement, cette crise a confirmé la
foi des chefs de service de
l’administration, à tous les niveaux, pour
le new public management.

I l n’est plus possible de vivre sous la
férule de l’énarchie dont l ’état d’esprit
él itiste a contaminé tout l ’encadrement
de la fonction publique.
Depuis trois ans, chef de l’état,
gouvernement, haute administration ont
mis en œuvre une politique de
concentration des pouvoirs dans les
mains de l’« él ite ». I ls ont voulu
gouverner seuls contre tous. I ls ont
planté toute la société. Ce qu’a révélé

cette crise, c’est l ’ inefficience du modèle
de « gouvernance » incarné dans les
réformes technocratiques appliquées par
des cadres envoûtés par le macronisme.
I ls n’ont rien anticipé et i ls pensent l ’avoir
gérée en visioconférence derrière leur
bureau en multipl iant les cellules de
crise. I l reste que ce sont les soignants
qui ont réorganisé les service en
urgence, les enseignants assumé la
« continuité pédagogique ».
Malgré tous leurs efforts, les citoyens se
sont rendus compte que les éléments de
langage ne suffisent pas à constituer une
politique.
Incompétence politique, fl icage policier,
bureaucratie administrative défail lante
voire néfaste, malgré toutes ces tares, la
société « s’en est sortie » grâce à
l’engagement de ses personnels
soignants, de toutes les « petites mains »
dont font partie les enseignants.
Si la critique des « élites » peut parfois
être assimilée au populisme,
l ’ incontournable critique des
responsables politiques et administratifs
après cette crise doit mener à une
démocratisation accrue du pouvoir, de
l ’administration et du monde du travail .

Depuis des années, les
gouvernements et la haute fonction
publique ont mis en œuvre les
mesures de « réorganisation » issues
des préceptes de libéralisation des
services publics, sous la contrainte
d’un management déconnecté du
terrain. Ces réorganisations-
rationalisations ont abouti à la
désorganisation et au démantèlement
de pans entiers de ces services
publics.
Aussi, la gestion de la crise par le
gouvernement s’est avérée défail lante en
matière de protection des agent-es en ne
leur fournissant pas les moyens
nécessaires et suffisants à leur sécurité
alors qu’i ls se dévouent à l ’ intérêt général
et à des missions vitales pour la
population, dans des services publics mis
à mal par des années de politiques
d’austérité.
Malgré les très sérieuses alertes sociales
des derniers mois, malgré cette très
sérieuse alerte sanitaire, une certaine
classe de dirigeants politiques et
administratifs semblent vouloir continuer
leur funeste travail coûte que coûte.
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Direction d’école : signez la pétition unitaire !
https://direction-des-reponses-immediates.fr/
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MOUVEMENT INTRA 2020
Résultats de la 1 ère phase et de la phase administrative

Dans ce dernier bul letin
de l 'année scolaire,

auraient dû paraître les
résultats du mouvement
intradépartemental.

LA LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION
PUBLIQUE IMPOSÉE CONTRE L’AVIS DE L’ENSEMBLE
DES ORGANISATIONS SYNDICALES PRIVE LES

FONCTIONNAIRES DE LA QUASI-TOTALITÉ DES

GARANTIES D’ÉQUITÉ ET DE TRANSPARENCE EN

MATIÈRE DE MUTATION ET DE PROMOTION.

LE GOUVERNEMENT EN ACCENTUE LES

CONSÉQUENCES EN PRIVANT LES PERSONNELS DE

LEURS MAIGRES POSSIBILITÉS DE RECOURS

POURTANT INSCRITES DANS LA LOI ET DANS SON

EXPOSÉ DES MOTIFS (CF. CI-DESSOUS).

LA HAUTE ADMINISTRATION, DANS UN CONTEXTE DE

TOUTE PUISSANCE, MANIE MENACE ET INTIMIDATION,
CAROTTE ET BÂTON. LA DÉRIVE AUTORITARISTE EN

MATIÈRE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC,
NOTAMMENT D’ÉDUCATION, EST EN MARCHE,
ACCÉLÉRÉE PAR LE GOUVERNEMENT QUI SE

PRÉOCCUPE DAVANTAGE D’OUVRIR LES PORTES DE

L’ÉDUCATION NATIONALE À DES INTÉRÊTS PRIVÉS QUE

D’EN PRÉSERVER LE FONCTIONNEMENT AU SERVICE

DU PLUS GRAND NOMBRE.

1 . INFORMATIONS COMMUNIQUÉES LORS DU RÉSULTAT DU
MOUVEMENT

Une note DGRH « modalités de recours mouvement intra des
personnels enseignants, d'éducation et psy EN » a été envoyée
aux Recteurs et DASEN.
Malgré nos demandes, la DGRH a refusé de faire apparaître
dans la note la l iste des informations communiquées aux
collègues lors de leur résultat de mouvement. I l nous a été dit
que pour préserver la confidential ité et en tenant compte du fait
que peu de collègues arrivent en même temps dans une école
(souvent c'est 1 poste vacant) , aucun barème ne sera
communiqué, i l leur sera donné leur rang de classement :

• en cas de mutation obtenue : seront indiqués le rang du
vœu obtenu, le support et la nature du support, nomination à
titre provisoire ou définitive

• si le premier vœu n’a pas été obtenu : seront indiqués la
raison de non obtention (poste non libéré au mouvement, ou
priorité/barème insuffisant), ainsi que le rang de classement du
vœu par rapport au nombre de demandes (ex : vous étiez
classé(e) 50ème sur 70 demandes, le poste a été obtenu par le
35ème).

2. PÉRIMÈTRE DES RECOURS GRACIEUX AUPRÈS DU
DASEN

Toute décision d’affectation hors premier vœu peut faire l ’objet
d’un recours.

Ce recours peut être accompagné d’une OS mais la DGRH veut
l imiter cette procédure à la non mutation ou si l 'affectation est
prononcée hors vœux formulés en s’appuyant sur sa lecture
des LDG. Le SNUipp-FSU a exprimé un énorme désaccord sur
cette interprétation. En effet, cel le-ci priverait les collègues
d’une représentation par une OS pour les situations d’extension
sur des vœux larges obligatoires et imposés. Devant nos
protestations, la DGRH va faire expertiser cette question.

Un recours hiérarchique auprès du MEN est possible dans les
mêmes conditions.

3. TRAITEMENT DES RECOURS

Les collègues ont la possibi l ité d'être accompagné(e)s et
représenté(e)s par une OS qu'i ls ont mandaté (le nom du
représentant n’est pas obligatoire). Qu’i ls aient indiqué ou non
le nom d’un représentant, c’est l 'OS qui choisit la personne qui
peut les représenter dès lors qu'el le figure sur la l iste des

représentants à transmettre obligatoirement à l 'administration.

I l y a obligation pour l 'administration d'organiser un échange
bilatéral avec l 'OS mandatée avant toute réponse au recours du
collègue, qu'el le soit favorable ou défavorable. Cette rencontre
peut prendre plusieurs formes (présentiel , distanciel par mail ,
audio, visio). Malgré nos demandes, le présentiel n'est pas
indiqué comme étant la forme à privi légier : à anticiper et à
gagner auprès des DSDEN.

Malgré notre revendication, aucune obligation n'est faite à
l 'administration de signaler à l 'OS les situations pour lesquelles
el le est mandatée et qu'el le n'aurait pas indiquées (ex copie du
recours du collègue à l'OS qui se serait perdu. . . ).

4. CALENDRIER DES RECOURS

Un délai de 2 mois, à compter de la décision notifiée dans I-
PROF, est laissé aux collègues pour déposer leur recours. Mais
une instruction est donnée aux DSDEN pour les traiter sans
attendre le terme du délai.

5. EFFETS DU RECOURS SI LA RÉPONSE EST FAVORABLE

La DGRH donne pour instruction aux DASEN de ne pas
modifier la première phase du mouvement définitif. Les
situations prises en compte seraient donc examinées lors des
phases d'ajustement. Les éventuel les compensations pour le
mouvement de l’année suivante sont laissées à la l ibre
appréciation des départements.

6. RECOURS CONTENTIEUX AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

Pour permettre aux collègues de poursuivre éventuel lement leur
action au tribunal administratif, nous mettons à disposition les
modèles de recours nécessaires.

MOUVEMENT 2020 : LES RÉSULTATS ET ENSUITE ?

Que vous obteniez satisfaction ou pas, le SNUipp-FSU sera à
vos côtés pour vous accompagner dans les démarches à
effectuer dans la période qui s’ouvre. I l met à votre disposition le
formulaire ci-dessous pour pouvoir répondre à chaque situation.
Les données que vous y saisirez permettront aux délégués du
personnel du SNUipp-FSU d’assurer votre suivi.

https: //consultation.snuipp.fr/resultats-mouvement/08

Informations concernant le mouvement intra départemental
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VOUS POUVEZ AUSSI ADHÉRER EN LIGNE !

Nom, Prénom : Je me syndique au SNUipp-FSU afin de
contribuer à la défense des intérêts matériels et
moraux  des  personnels  actifs  et  retraités,  au
développement  du  service  public  d'éducation,
au maintien de l'unité de la profession dans un
syndicat  indépendant,  unitaire  pluraliste  et
démocratique, dans une fédération rénovée. 

Le  SNUipp-FSU  pourra  utiliser  les
renseignements ci-contre pour m'adresser ses
publications. 

Je  demande  au  SNUipp-FSU  de  me
communiquer les informations professionnelles
et de déroulement de carrière auxquels il aura
accès  et  l'autorise  à  faire  figurer  ces
informations  dans  les  fichiers  et  traitements
informatiques dans les conditions fixées par les
articles  26  et  27  de  la  loi  du  6/01/78.  Cette
autorisation est révocable par moi-même dans
les mêmes conditions que le droit  d'accès en
m'adressant au SNUipp-FSU.

J'ai bien noté qu'une attestation fiscale
correspondant  à  ma  cotisation  versée  pour
l'année  scolaire  en  cours  (donnant  lieu  à  un
crédit  d'impôt  de  66  %  pour  l'impôt  sur  le
revenu)  me parviendra avant la déclaration des
revenus (avril-mai 2019).

Nom de jeune fille : 

Tél port :                                                     Tél fixe :

Date de naissance :                                         Sexe : F      M

Adresse postale :

Adresse électronique :

Établissement scolaire : 

Catégorie pro : Instit, PE, PE HC, PE Spé, PEGC, AESH, retraité

Type d’emploi : adj, dir, PEMF, PE étab, PE Rased, rempl, ……...

Échelon au 01/09/2020 :……..              Quotité de temps de travail :.…. %

Cotisation : ……….....€            Type de paiement : chèque(s) ; prélèvement(s)

Cochez autant de mois que vous le souhaitez sans interruption :

Je souhaite  que mon adhésion au SNUipp-FSU soit reconduite d'une année sur 

l'autre et j'opte pour le prélèvement automatique avec tacite reconduction. 

Je souhaite  renouveler volontairement 

mon adhésion chaque année

A ……………………….……… le… …………….………… signature : 

Échelon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Instituteur / PEGC 135 140 150 160 170

PE / Psy 96 96 140 145 150 160 167 177 187 201 214

PE / Psy HC 185 195 209 219 225 238

PE / Psy Class.
Excep.

217 223 235 248 1er chevron 
260

2è chevron 
270

3è chevron
280 

Autres Étudiant M1 Congé parental Disponibilité AESH AESH à temps partiel au prorata de la
quotité  avec un minimum de 45 €

41 100 100 70

Majoration Dirlo 1 à 3 cl Dirlo 4 à 9 cl Dirlo 10 ou + Dirlo SEGPA Coordo REP PEMF/
Spé

8 12 15 18 12 8

Retraité Montant de la pension

< 1300 De 1300 à 1500 De 1500 à 1700 De 1700 à  1900 De 1900 à 2100 > 2100

103 112 128 138 152 162

Enseignant à temps partiel : au prorata de la quotité avec un minimum de 95 €
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MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA (joindre un RIB) SNUipp-FSU 08 
En signant de formulaire de mandat, vous autorisez le SNUipp-FSU 08 à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et votre banque 
à débiter votre compte conformément aux instructions du SNUipp-FSU 08. Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions 
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Coordonnées du débiteur Coordonnées du créancier
Nom, prénom : SNUipp-FSU 08
Adresse : 48 rue Victor Hugo

08000 Charleville-Mézières

IBAN : _ _ _ _   _ _ _ _   _ _ _ _  _ _ _ _  _ _ _ _  _ _ _ _ ICS : FR74ZZZ446721
BIC : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ RUM : ++WK334334HAGK3J01

Type de paiement : Récurrent
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